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Les immobilisations incorporelles
EXERCICES D’APPLICATION
EXERCICE 1 : Savoir reconnaître une immobilisation incorporelle
	Dépenses de la société DCG
	Montants HT
	Qualification

	Actions conservées durablement
	10 000 €
	

	Meuble de bureau
	350 €
	

	Frais de publicité légale pour la constitution de la société
	600 €
	

	Brevet acquis
	30 000 €
	

	Brevet créé (les phases de R&D ne peuvent être distinguées)
	
	

	Brevet créé (les phases de R&D sont distinguées)
	
	

	Logiciel acquis
	1 800 €
	

	Droit au bail
	28 000 €
	

	Base de données acquises (statistiques du secteur)
	1 000 €
	

	Fichier clients créé
	9 000 €
	

	Frais de recherche concernant un projet nettement identifié
	3 000 €
	

	Frais de développement (projet identifié) engagés avant les 6 critères
	12 000 €
	

	Frais de développement (projet identifié) engagés après les 6 critères
	10 000 €
	

	Fonds de commerce acquis
	40 000 €
	

	Fonds de commerce créé
	20 000 €
	

	Marque acquise
	90 000 €
	

	Marque créée
	33 000 €
	

	Frais de transformation de la société
	2 000 €
	


Questions :
1) Qualifiez chaque dépense.
2) À quoi servent les « 6 critères ».
EXERCICE 2 : Coût d’acquisition / de production
La société DCG vous communique les éléments suivants : (l’ensemble des dépenses ont déjà été enregistrées en charges).
· le 01/01/N : Acquisition d’un brevet « B1 » d’une valeur de 20 000 € (amortissement en linéaire sur 20 ans)
· le 10/04/N : Acquisition d’une marque « M » pour 50 000 €.

Une expertise externe (3 000 €) a démontré l’intérêt de cet investissement pour l’entreprise et a conforté l’entreprise dans son choix d’investir (ce coût sera considéré comme directement attribuable).
L’entreprise a souscrit un emprunt spécifique dont les coûts incorporables (par hypothèse) se montent à 1 500 €.

Les honoraires des professionnels nécessaires à la transaction se sont montés à 4 000 €.
· le 01/07/N : Acquisition d’un logiciel professionnel d’une valeur de 10 000 € brut. Le fournisseur a consenti une remise commerciale de 5%.

Les tests de bon fonctionnement se sont montés à 200 € et la formation du personnel à 1 000 €.

Mis en service le 01/07/N et en état de fonctionner, des coûts généraux administratifs liés à une réorganisation nécessaire se montent à 6 000 €. L’entreprise a par ailleurs décidé d’effectuer de nouveaux tests de bon fonctionnement (300 €) un mois plus tard.

L’utilisation est prévue pour 5 ans.
· le projet « P » est lancé le 10/03/N pour créer un nouveau brevet « B2 ». Amortissement sur 5 ans (comptable et fiscal).
	Du 10/03/N au 15/10/N
	Frais de recherche : 23 000 €

	Du 16/10/N au 31/12/N
	Frais de développement : 21 000 €

	Du 01/01/N+1 au 30/06/N+1
	Frais de développement : 18 000 €

	Du 01/07/N+1 au 10/08/N+1
	Frais de développement : 2 000 €


Toutes ces dépenses sont considérées comme se répartissant proportionnellement au temps.
Les critères d’activation des dépenses sont réunis le 01/11/N et le brevet est en état d’utilisation fin juin N+1 après des dépenses de dépôt de brevet pour 500 €
Remarque : toutes le sommes sont données HT et l’entreprise désire toujours immobiliser le plus de frais possible.
Questions :
1) Présentez les écritures relatives aux acquisitions puis leurs amortissements.
2) Calculez le coût de production du brevet puis procédez aux enregistrements de l’exercice N et N+1.
3) Que se passe-t-il si au 31/12/N+1 les brevets « B1 » et « B2 » ont des valeurs vénales de 19 500 € et 28 000 € ?
EXERCICE 3 : Coût d’acquisition / de production / amortissements
Voici la chronologie de plusieurs évènements intervenus au cours de la vie de la société DCG :
1) Création / modification des statuts de la société : (amortissement sur 5 ans / on négligera les droits d’enregistrement)
· la société DCG a exposé 2 000 € de frais de constitution le 02/04/N.
· la transformation juridique de la société réalisée le 01/11/N+1 a entraîné des coûts de 4 000 €.
· l’augmentation de capital décidée suite à la transformation de la société a occasionné des frais (3 500 €).
2) Immobilisations acquises le 01/07/N :
· acquisition de la marque « M1 » pour débuter l’exploitation (60 000 €).
· acquisition d’un brevet « B » (20 000 €). Il sera utilisé 15 ans.
· acquisition d’un fond commercial (50 000 € non soumis à la TVA). Coût d’emprunt spécifique : 2 000 €.
· acquisition d’un logiciel (10 000 €) suite à une expertise informatique (2 500 €) qui a montré que des avantages économiques seront nettement mesurables (coût considéré comme directement attribuable). Ce logiciel sera utilisé 4 ans selon les estimations. Un amortissement fiscal sur 12 mois est autorisé. Ce logiciel est finalement revendu le 01/10/N+1 pour une valeur de 6 000 €.
3) Immobilisations générées en interne en N :
· frais de développement liés aux projets A, B et C : 25 000 €
· marque « M2 » : cette marque a été développée en interne pour un montant global estimé à 22 000 €
· projet A : frais de recherche (30 000 €), frais de développement (20 000 € engagés avant le 01/08/N, 17 000 € engagés en août). Le brevet lié à ce projet a fait l’objet d’un dépôt le 01/09/N (300 €) et sera utilisé 20 ans.
· projet B : frais de recherche (10 000 €), frais de développement (30 000 € engagés à partir du 01/08/N). Le nouvel outil lié à ce projet n’est pas terminé au 31/12/N et aucune inscription à l’actif n’a encore eu lieu. Du 01/01/N+1 à fin février N+1, les derniers frais ont eu lieu (Coût salarial : 12 000 €, frais directs divers : 3 600 €, amortissement d’un brevet acquis : 222 €, frais de formation des salariés : 1 300 €). Ces frais peuvent être considérés comme proportionnels au temps. Le nouvel outil est terminé et mis en service le 01/02/N+1 (utilisation : 5 ans)

· projet C : ce projet a débuté en juin N-1 (conditions d’activation réunies le 01/09/N-1) et a entrainé des frais mensuels directement attribuables de 5 000 €. Activé le 01/11/N-1 en frais de développement (amortissement linéaire sur 5 ans) ce projet est abandonné le 01/01/N au regard des pertes d’exploitation déjà colossales. Un amortissement dérogatoire de 1 000 € avait été constaté au 31/12/N-1.
Remarques :
· la société DCG active tous les frais possibles et a déjà enregistré en charges les frais du point 3).
· elle souhaite systématiquement bénéficier des mesures fiscales permettant une déductibilité maximum des amortissements.
· pour les projets A et B, la date de réunion des 6 critères d’activation est fixée au 01/08/N.
ANNEXE
Nouveaux évènements sont intervenus dans la vie de la société DCG :
· le 01/09/N+2, l’entreprise a estimé que la marque « M1 » sera utilisée jusqu’au 31/12/N+6.
· la marque « M2 » a une valeur estimée à la clôture N+4 de 10 000 €.
· au 31/12/N+5 :
· le brevet « B » a une valeur estimée à 11 000 €.
· le nouvel outil (issu du projet B) a une valeur vénale estimée à 12 000 €. Les flux de trésorerie associés restants sont estimés à 3 000 € par an et la fin de l’utilisation est prévue pour le 31/12/N+10 (taux d’actualisation = 5%).
Dossier 1 : frais de constitution et de transformation

1) Rappelez la spécificité de la première catégorie des évènements intervenus au cours de la vie de la société DCG.
2) Présentez chronologiquement les écritures du point 1 (exercices N et N+1).
Dossier 2 : immobilisations acquises : Présentez chronologiquement les écritures du point 2 (exercices N et N+1).
Dossier 3 : immobilisations générées en interne : présentez chronologiquement les écritures du point 3 (exercices N et N+1).
Dossier 4 : enregistrez toutes les écritures nécessaires aux clôtures N+2, N+4 et N+5 des évènements exposés dans l’annexe.
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